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Il n’y a pas une seconde à perdre. 

Il n’y a pas une seconde à perdre pour aller gagner les élections et pour œuvrer 
au redressement de la France.

Il n’y a pas une seconde à perdre pour faire gagner la France, parce que notre 
pays ne peut plus attendre.

Nous ne redresserons pas le pays avec ceux qui l’ont mis dans cette situation. 
Quels qu’ils soient.

Nous ne redresserons pas le pays avec un système périmé.

C’est ce que je veux évoquer aujourd’hui devant vous.

Devant vous, commerçants, artisans, indépendants, libéraux, retraités, actifs, 
chefs d’entreprises, salariés, étudiants, retraités, fonctionnaires, élus locaux, 
France du pays réel.

Vous tous. Nous tous. Qui sommes la France qui fait.

Celle que je rencontre à chacun de mes déplacements, dans ma vie de tous les 
jours.

Celle qui entreprend. Celle qui cotise pour les autres et qui se demande où va 
l’argent. Celle qui est hors des radars politiques et médiatiques. Celle que l’on 
n’entend jamais sur les plateaux télé ou dans les manifestations. Celle qui fait sa 
vie.

Cette nation concrète et discrète, pudique et digne qui bouillonne intérieurement 
devant le gâchis constaté chaque jour. Cette France celle des faiseurs, nous 
devons la réunir.

Nous devons la mobiliser.

Nous devons la faire gagner.

On nous opposera toujours la fatigue d’une certaine élite dépassée, le 
conformisme de dirigeants sans imagination, le fatalisme de ceux qui pensent 
qu’on ne peut plus rien faire, que d’autres ont déjà tout dit et n’ont jamais rien 
fait.
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Évacuez ce renoncement. Refusons ce fatalisme.

N’acceptez pas que le système nous impose de faux choix politiques, entre ceux 
qui nous flattent dans les discours mais n’ont jamais rien fait et ceux qui ont fait 
la preuve de leur incompétence quand ils étaient aux commandes et continuent 
de donner des leçons à tout le monde.

N’acceptez pas ceux qui, au sein d’une caste de politiques et de hauts 
fonctionnaires, dont aucun membre n’affronte jamais les problèmes que vous 
vivez, vous guident votre conduite.

Prenons le pouvoir. Prenons les choses en main.

Remettons notre pays dans le bon sens. Faisons ensemble cette révolution du 
bon sens.

Merci pour votre accueil. Merci pour votre présence. 

Merci de m’accueillir chez toi, cher Frédéric Masquelier, ici, à Saint-Raphaël, 
bordée, comme Cannes par cette Méditerranée où la France, depuis des siècles, 
commerce et rayonne, accueille mais sait aussi se défendre et se protéger.  La 
France est belle à Saint-Raphaël.

Merci pour ton engagement, si précieux au sein de Nouvelle Energie.

Merci Alexandra Martin pour tes mots toujours aussi chaleureux et pour ton 
travail de Députée, depuis 2022, au service de nos idées et de la France. Merci 
pour ta présence à mes côtés depuis tant d’années.

Merci à toutes les équipes qui ont préparé cette réunion, à tous les bénévoles 
qui partout en France tractent, collent les affiches, parlent, font rayonner de plus 
en plus Nouvelle Energie.

Merci à vous tous de votre présence, de votre engagement civique, de votre 
nouvelle énergie pour la France. C’est maintenant que tout commence.

Comme moi, vous n’en pouvez plus de voir le déclassement de notre pays, son 
effondrement éducatif, son délitement régalien, ses frontières non tenues, la 
répétition de ses drames sécuritaires et sa tragicomédie judiciaire. 
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Comme moi, vous ne supportez plus l’impunité des voyous, le surendettement 
constant, la relégation économique, la dégradation du pouvoir d’achat réel, 
l’humiliation des débordements à chaque moment supposé être festif, le déclin 
démographique, la soumission numérique et sur l’IA, l’exode de nos talents, le 
sacrifice de notre jeunesse. Vous avez raison. Cette impuissance publique est un 
désastre, qui met en péril l’avenir de notre nation et détruit la confiance, détruit 
notre démocratie, détruit la France. Comme moi, vous savez que la France est 
le plus beau pays du monde et peut redevenir un pays prospère, un modèle de 
qualité de vie, parce que nous avons en nous la créativité qui fera les grandes 
nations dans ce siècle de l’IA, de la robotique et de la quantique.  Il n’y a aucune 
fatalité à la violence et à l’effondrement. Notre pays possède encore en lui les 
forces du sursaut. Mais il n’y a pas une seconde à perdre. Nous allons refonder 
notre pays.

Oui, il n’y a pas une seconde à perdre.

Nous allons remettre de l’ordre.

Et je vous sens impatients.

Vous avez raison de l’être.

Il y a quinze jours, j’étais à Bayeux. 

C’est là que, le 14 juin 1944, le général de Gaulle avait foulé le premier sol de 
France libéré et renoué le fil de la République. 

Il y revint deux ans plus tard pour tracer les grandes lignes des futures institutions 
de la Vème République.

En prononçant ce discours le 17 juin dernier, j’ai voulu rappeler qu’un pays ne se 
redresse pas sans institutions solides.

La Constitution de 1958 avait été conçue pour que l’exécutif gouverne et que 
le peuple tranche avant que le pouvoir ne glisse vers des technocrates et des 
magistrats qui ne répondent devant personne.

À Bayeux, j’ai exposé comment nous reprendrons le contrôle. Par le 
référendum libéré de ses limites actuelles, avec l’élargissement du champ de 
l’article 11 de la Constitution. Par la mise en place d’un véritable référendum 
d’initiative populaire. Par la capacité démocratique de revenir sur les prérogatives 
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que s’octroie le Conseil constitutionnel, notamment en matière de censure de 
la Loi. Par le rétablissement de la législation française dans sa primauté face aux 
interprétations européennes. Par la fin des nominations de complaisance.

C’est à Bayeux que nous avons détaillé comment nous allions réécrire les règles 
du jeu. 

À présent, je souhaite, ici à Saint-Raphaël, évoquer la pratique du pouvoir, dire 
comment nous allons reprendre la main sur l’appareil d’État. 

Comment nous allons désarmer la bureaucratie et réarmer l’Etat régalien.

Comment nous rétablirons l’efficacité de l’action publique.

Pour cela, il ne suffit pas de vouloir le pouvoir. 

Surtout pas pour ses attraits et ses attributs.

Il faut vouloir le pouvoir pour l’exercer. Véritablement.

C’est pour cela que je parle des idées, du contenu, de la méthode. 

C’est tout ce que nos dirigeants, sans doute trop intelligents et trop habiles, ont 
oublié depuis des années. 

A gauche bien sûr. Mais aussi malheureusement au centre et à droite.

Sinon pourquoi avoir voulu voter la confiance à François Bayrou ?

Sinon aussi, pourquoi avoir accepté d’être la béquille d’un pouvoir macroniste 
finissant sans avoir rien obtenu ?

La gauche et le RN, sans avoir participé à cette mascarade gouvernementale, 
ont obtenu la suspension de la réforme des retraites et la droite a accepté sans 
broncher. 

Pourquoi ces fausses habiletés ?

Au nom de la responsabilité et de la stabilité ? 

La responsabilité, c’est d’abord assumer ses convictions. 

Et la stabilité ne doit pas être celle des postes et des avantages liés à des fonctions 
quand tout s’effondre autour.
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Sinon enfin, donc, pourquoi vouloir à nouveau tenter de nous dire que le seul 
choix rationnel en 2027 serait de reconduire ceux qui ont gouverné et échoué ?

Depuis trop longtemps, un petit monde qui se connaît bien, qui fréquente les 
mêmes cercles, les mêmes lieux de pouvoir qui a les mêmes habitudes et les 
mêmes réflexes, se coopte, passant de ministres déchus nommés à la Cour des 
comptes, de parlementaires battus promus à la tête d’entreprises nationales, de 
copains placés dans les hautes juridictions.

Depuis trop longtemps, donc, une caste confond sa survie avec celle du pays. 
Elle n’a jamais assumé ses échecs, pourtant si nombreux.

Regardez comme ils s’affolent aujourd’hui.

Comme ils sont prêts à toutes les alliances de circonstance, à toutes les 
compromissions morales et politiques, à renier ce qu’ils ont dit. Toujours avec 
aplomb.

Regardez comme ils s’agitent, de peur que dans dix mois, ils ne retrouvent pas 
leurs prébendes, leurs avantages matériels, leurs titres ronflants et les apparats 
d’un pouvoir qu’ils parasitent.

Ils ont raison d’avoir peur. Le pays réel n’en peut plus et n’en veut plus. Ils ont 
raison car nous arrivons.

Il est temps de remettre le mérite et le travail au cœur de la République. 

Ces échecs viennent de femmes et d’hommes qui ont conduit le pays à la ruine, 
au nom d’un social-étatisme qui est l’autre nom de l’impuissance érigée en 
système.  

Quand est conçu l’Etat-Providence en 1945, l’idée est belle et répond à des 
besoins réels.

Ce système reposait sur trois piliers : une natalité forte qui promettait toujours 
plus de cotisants, des gains de productivité qui enrichissaient le pays, une 
immigration maîtrisée et de travail qui répondait à des besoins de main d’œuvre. 

Tout cela agonit depuis les années 80.

En 2026, nous n’avons jamais fait aussi peu d’enfants – près de 25% de naissances 
en moins qu’en 2010 ! -, la croissance est atone depuis des années et l’immigration 
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est devenue une immigration de peuplement, avec 500 000 entrées annuelles 
légales, sans compter les clandestins.

On peut le regretter mais les « Trente Glorieuses » ont disparu et ce monde ne 
reviendra pas. 

Le système, lui, perdure, à l’image d’un zombi. Au détriment du revenu des gens 
qui travaillent, des jeunes générations, et de la place de la France dans le monde.

Tous ceux qui se succèdent au pouvoir tentent de le maintenir à coups d’impôts, 
de déficits et de dette. 

Par habitude. Par facilité. Par lâcheté.

Et plus nos dirigeants s’entêtent, plus cet Etat-Providence se retourne contre 
le pays.

Conçu pour nous protéger, il nous infantilise.

Il veut notre bien sans qu’on lui ait rien demandé, mais surtout nous appauvrit 
et affaiblit le pays.

Conçu au nom de la justice sociale, il prend beaucoup d’un côté pour redistribuer 
mal de l’autre. 

Malgré 980 milliards de dépense sociale, la pauvreté augmente : 350 000 
personnes dorment dans la rue. Un Français sur sept vit sous le seuil de pauvreté. 
Le nombre de bénéficiaires du RSA a augmenté de 50% en dix ans.

Voilà l’assistance érigée en destin.

Conçu pour organiser les services publics, il a tant voulu tout régenter qu’il a fini 
par les dégrader.

Et pour financer tout cela, une dette colossale. 

Elle vient de franchir 3 536 milliards d’euros, dont plus de la moitié est détenue 
par des créanciers étrangers. 77 milliards d’intérêt de la dette de l’Etat en 2026 
! Nous payons cette année sept fois plus d’impôts pour la charge de la dette 
que pour tout le budget de la justice ! Et les jeunes générations devront payer 
l’essentiel de l’addition.
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Résultat de cinquante ans de déficits. Encore 310 milliards empruntés cette 
année. Record battu.

Ce qui s’ajoute à des impôts, des cotisations et des charges parmi les plus élevés 
au monde. 

Le tout pour une dépense publique qui atteint 57 % de notre richesse nationale.

Cette spirale de la ruine plombe notre économie, paupérise le pays, accélère 
notre déclassement.

Et qu’on ne se trompe pas sur le sens de la cause et de l’effet. Ce n’est pas la 
crise qui emporte l’État-providence. 

C’est l’État-providence qui cause cette crise.

Il récompense l’inactivité et décourage l’effort. Il pénalise le travail et soutient 
l’oisiveté. Il fait partir la richesse et importe la pauvreté.

Voilà le tour de force du social-étatisme.

Dans le même mouvement, il parvient à surdépenser et à sous-équiper, à 
surtaxer et à sous-financer, à suradministrer et à sous-protéger.

Comment est-ce possible ? 

Comment un pays qui dépense autant peut-il manquer à ce point de tout ?

Parce qu’entre l’euro que nous versons et le service que nous attendons, une 
machine s’est interposée. Cette machine, elle a un nom : la bureaucratie.

Si l’on veut que nos rues soient plus sûres, il faut plus de policiers sur le terrain. 

Si l’on veut un système de santé qui fonctionne, il faut plus de soignants au 
chevet des malades. 

Si l’on veut une justice efficace, il faut plus de procureurs, de greffiers et de 
magistrats. 

Si l’on veut une école qui instruit, il faut des enseignants devant les élèves. 

Pour cela, il faut moins de personnels administratifs et moins de bureaucrates. 



- 9 -

Et si l’on veut moins de bureaucrates, la réponse est d’une logique absolue : il 
faut moins de bureaucratie. Donc déréguler.

Reprendre la main sur l’appareil d’État, c’est d’abord s’attaquer à la 
bureaucratie.

Frédéric Masquelier, qui a si bien décrit ce mal qui ronge la France, connaît 
très bien cette mécanique. 

Elle n’est pas un défaut de l’administration. Elle lui est consubstantielle.

Chaque problème a fait naître une aide. Chaque aide, un guichet. Chaque 
guichet, une règle. Chaque règle, un contrôleur. Chaque contrôleur, un 
contrôleur du contrôleur. Ces mêmes contrôleurs qui travaillent le 1er mai pour 
aller sanctionner le boulanger qui ouvre sa boulangerie et par ses contributions 
paie le contrôleur.

Cette machine folle se nourrit d’elle-même jusqu’à s’interposer entre l’État 
et la société.

On ne pourra rien changer en demandant la permission à ceux qui ont intérêt à 
ce que rien ne change.

C’est pourquoi nous ferons de la débureaucratisation et de la dérégulation 
la grande cause du prochain quinquennat. 

Nous allons nous attaquer dans le détail aux 1153 organismes d’Etat créés ces 
dernières décennies : agences, opérateurs, comités, autorités dites indépendantes 
qui comptent plus de 500 000 agents, coûtent 100 milliards, et produisent à 
longueur de journée des procédures, des règles, des schémas directeurs, eux-
mêmes générateurs d’autres dépenses, de contraintes, de découragement, 
d’injustice.

Plus d’une trentaine d’entités étatiques pour la santé ! 

Quand on pense qu’il y a plus de 8000 agents dans les ARS et qu’on manque de 
personnel soignant hospitalier !

Des dizaines d’organismes pour l’environnement. 
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Plus d’une dizaine pour le logement. Il n’y a jamais eu autant de lois ; de règles, 
de structures pour le logement, et il n’y a jamais eu aussi peu de construction 
de logements neufs. C’est lié !

Et c’est absurde. 

Nous supprimerons.

Nous supprimerons tout ce qui entrave sans protéger, tout ce qui complique 
sans servir, tout ce qui réclame une autorisation là où la liberté et la 
responsabilité doivent suffire.

En démocratie, la liberté n’a pas à se justifier. C’est la restriction de liberté qui 
doit être justifiée.

Alors, oui ! 

A la broyeuse, le code des marchés publics, qui fait payer à une commune un 
fauteuil de bureau 262 euros quand on le trouve à 90 euros dans le commerce… 
Payés avec nos impôts évidemment !

À la broyeuse, le code général des impôts, son enfer fiscal et ses 348 taxes 
différentes, quand le Danemark, qui n’est pas un enfer ultralibéral, en compte 
132 et l’Allemagne 60.

À la broyeuse, le Code du travail et ses 4 000 pages. Le Code suisse en compte 
moins de 200. L’Allemagne et les Pays-Bas n’ont pas de Code du travail mais 
quelques lois spécifiques. Ce qui n’empêche pas ces pays de bien protéger leurs 
salariés.

À la broyeuse, le code de l’urbanisme, le code minier qui nous prive de faire les 
recherches qui permettraient d’extraire toutes les richesses de notre sous-sol.

À la broyeuse, ces milliers de normes excessives qui s’accumulent depuis 
quarante ans et qui font que la France, championne du monde de la dépense 
publique, est aussi championne du monde de l’impuissance publique.

La gauche, l’extrême-gauche, les écologistes – qui bien souvent sont les mêmes – 
m’ont ardemment reproché de vouloir détruire les protections des plus faibles.

C’est tout le contraire.



- 11 -

Eux veulent détruire la société, c’est sûr. Nous, nous voulons la libérer.

Il ne s’agit pas de broyer pour broyer, mais pour créer un nouveau droit. Plus 
juste et au service de la protection des Français et de la prospérité de notre pays.

Car, bien sûr, il faut des règles. Mais des règles simples, lisibles, 
compréhensibles. 

Et non plus cette profusion de normes et cette bureaucratie nuisible. Trois fois 
nuisible.

Nuisible parce qu’elle allonge et renchérit les procédures. 

Nuisible parce qu’elle paralyse, complexifie et crée du contentieux. 

Nuisible parce qu’elle coûte entre 90 et 120 milliards chaque année, soit le double 
du budget de la Défense et dix fois celui de la Justice ! 

La bureaucratie dévore les moyens qui devraient aller au terrain. 

Chaque euro qu’elle absorbe est un euro qui manque à la santé, à l’école, à la 
Justice, à la sécurité. 

Chaque agent derrière un guichet inutile est un soignant en moins, un magistrat 
en moins, un policier en moins.

Chaque euro qui va à la bureaucratie excessive est aussi un euro en moins dans 
notre porte-monnaie, pris par l’impôt.

Voilà pourquoi désarmer la bureaucratie est une question de survie et la 
condition pour retrouver un Etat performant sur ses fonctions essentielles, 
notamment sécuritaires. 

Voilà pourquoi déréguler est une nécessité. 

C’est faire confiance à ceux qui entreprennent, qui construisent, qui innovent, 
qui font, plutôt que de les soupçonner et de les encadrer à chaque pas. 

C’est remplacer l’autorisation préalable, qui présume la faute, par la responsabilité, 
qui sanctionne celui qui la commet. 

Cela suppose de résister aux corporatismes, au conformisme technocratique et 
à l’idéologie dominante.
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Cette idéologie qui a conduit à une réglementation délirante, dite « RE2020», 
1892 pages qui rendent l’installation d’une climatisation si compliquée et si 
coûteuse qu’on y renonce en pleine canicule.

Punir la climatisation au nom du climat dans un pays dont l’électricité est la plus 
décarbonée d’Europe relève de la pure idéologie.

C’est guidé par cette même idéologie que François Hollande, Emmanuel 
Macron, Elisabeth Borne, Edouard Philippe se sont attaqués à la source de notre 
électricité décarbonée : fermeture de Fessenheim, abandon d’Astrid, fermeture 
programmée, heureusement révisée depuis, de quatorze réacteurs.

La véritable écologie passe par le droit international pour éviter les distorsions 
de concurrence environnementale, par le nucléaire, la recherche, la science, 
l’innovation et l’investissement. 

C’est cette même logique qui a conduit, en 2005, à constitutionnaliser la peur 
de l’avenir avec le principe de précaution. 

Nous lui substituerons un principe de responsabilité pour que ne soient plus 
paralysés le chercheur avant qu’il n’innove, l’industriel avant qu’il ne produise, 
l’agriculteur avant qu’il ne cultive sa terre.

L’idéologie, c’est aussi ce qui désarme notre justice, au nom de principes hérités 
de mai 68, et de cette culture de l’excuse qui cherche toujours à dédouaner le 
criminel.

Nous réécrirons le Code pénal des mineurs, totalement inadapté à la jeunesse 
d’aujourd’hui.

Alexandra Martin a proposé un texte très pertinent et opérationnel qui ne 
demande qu’à être examiné au Parlement. L’excuse de minorité est devenue le 
bouclier des délinquants.

Disons les choses clairement : un crime d’adulte appelle une réponse d’adulte.

La gravité des faits primera sur l’âge. L’excuse de minorité sera levée pour les 
crimes de sang. La sanction sera réelle et immédiate. 

Et les parents des mineurs délinquants les plus jeunes répondront, juridiquement 
et financièrement, des actes commis par leurs enfants sous leur responsabilité. 
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Le nombre de mineurs mis en cause ne cesse d’augmenter, mais c’est la violence 
dans son ensemble qui explose.

Les coups et blessures volontaires ont bondi de 50% en dix ans. Le nombre 
d’homicides a augmenté de 43%. Les tentatives d’homicide ont doublé. 

Ce ne sont pas des chiffres. Ce sont des vies brisées, des familles endeuillées, des 
quartiers abandonnés.

Louis. Élias. Lola. Louise. Philippine. Matisse. Lyhanna. Et tant d’autres. Tués 
par des multirécidivistes jamais inquiétés, ou libérés bien avant le terme de leur 
peine.

Derrière chacun de ces prénoms, la même tragédie, la même faillite.

Et à chaque drame, le même théâtre. 

On voit des ministres s’émouvoir. Jurer que cette fois sera la dernière. On entend 
de grandes déclarations avec un tremolo dans la voix : « la République sera 
implacable », « les sanctions doivent être exemplaires », « plus jamais ça. » Et 
puis rien, ou si peu.

On convoque une commission. 

On vote une énième loi compassionnelle. 

Et l’on ne change jamais rien.

Parce qu’il ne s’agit pas de vouloir plaire à l’opinion avec des mots, mais de 
travailler, de veiller à l’exécution des choses, de donner les moyens juridiques et 
opérationnels à l’action pénale et éducative.

Puisque la Justice est rendue au nom du peuple français, elle lui doit des comptes. 

Nous rétablirons donc la responsabilité des magistrats ; 

Nous construirons enfin les 20 000 places de prison manquantes ; 

Nous instaurerons la perpétuité réelle ;

Nous supprimerons le principe du non-cumul des peines pour les crimes graves ;

Nous ferons en sorte qu’elles soient effectivement et intégralement exécutées, 
des plus courtes aux plus longues.
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Nous mettrons un terme à l’extension de la loi du plus fort, des bandes organisées, 
des émeutes, de la violence juvénile.

Je le dis clairement : quand il y a une dégradation, un préjudice, commis par des 
mineurs délinquants, les parents solvables devront payer. 

S’ils ne sont pas solvables, le montant dû sera déduit des aides sociales que la 
société leur octroie.

Aujourd’hui, il n’est plus pensable que l’argent de nos impôts et de nos cotisations 
serve à subventionner la délinquance. 

La société n’a pas à soutenir et même entretenir ceux qui détruisent la 
société.

Car nous en sommes là.

En mai dernier, dans les Bouches-du-Rhône, la justice a refusé d’expulser de 
HLM des familles de trafiquants - pourtant prévu par la loi Narcotrafic - au motif 
que le trafic ne se tenait pas exactement dans le périmètre des logements.

Il suffirait donc de déplacer son commerce de drogue de quelques centaines de 
mètres pour continuer d’être logé aux frais de ceux qui se lèvent tôt et respectent 
la loi.

Nous retirerons le logement social et les aides sociales aux délinquants et aux 
familles qui les hébergent.

À force de vouloir aider tout le monde, on n’aide plus les plus fragiles.

Par ailleurs, nous cesserons de verser des prestations sociales non contributives 
aux étrangers. 

Il n’existe aucun pays au monde où l’on s’installe pour réclamer aussitôt une 
allocation.

Nous supprimerons l’Aide médicale d’État, qui coûte près d’1,4 milliard par an 
pour près de 500 000 bénéficiaires, soit deux fois plus qu’il y a 15 ans. Elle sera 
remplacée par une Aide médicale d’urgence, ciblée sur les soins vitaux, comme 
dans la plupart de nos voisins européens. 
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Tout ce qui nous affaiblit n’a plus à être financé. 

A l’inverse, tout ce qui nous fait tenir debout doit être récompensé. Et ce qui 
nous fait tenir debout, c’est le travail.

Nous ferons donc en sorte que le travail rapporte toujours plus que l’assistance, 
en regroupant l’ensemble des aides en une allocation unique, plafonnée à un 
pourcentage du SMIC. 

Nous ne pouvons plus faire reposer l’ensemble du système social, et notamment 
les retraites, sur les seules cotisations des actifs.

Nous introduirons donc une part de capitalisation, c’est-à-dire d’épargne pour 
tous. 

Pour que chaque Français devienne propriétaire de sa retraite. 

Un seul exemple.

Un salarié payé 2 200 euros par mois, qui cotise toute sa vie, touche environ 300 
000 euros de pension en répartition. 

Ces mêmes sommes, capitalisées, lui en rapporteraient près d’un million et 
demi, soit cinq fois plus.

Voilà comment les plus modestes s’enrichiront.

Avec un salaire net réévalué et une épargne garantie.

Voilà la vraie politique sociale : permettre à chacun de bâtir son propre patrimoine.

L’État-Providence en est incapable au détriment paradoxalement des plus 
modestes.

Depuis plus de quarante ans, sa mécanique est implacable. 

Plus de dépense, donc plus d’impôts et de charges. 

Plus d’impôts et de charges, donc moins de travail. 

Moins de travail, donc moins de richesse. 

Et moins de richesse, donc plus de dépense encore, pour réparer ce que la 
dépense a cassé. 
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Ce système est financièrement intenable. Il est devenu l’étouffoir du mérite 
et l’assommoir de la liberté. 

L’Etat-Providence est mort. Vive l’Etat-Performance.

Un État au service d’une société où l’effort, le mérite et le travail sont récompensés. 
Une société où le propriétaire a plus de droits que le squatteur.

Un État qui retient les plus motivés et les meilleurs, au lieu de les faire fuir. 

Un État qui sert la société au lieu de vivre à ses dépens.

Il est temps d’enclencher une nouvelle spirale de prospérité.

Moins de bureaucratie, donc plus de liberté et de responsabilité individuelle. 

Plus de liberté et donc, donc plus d’initiative. 

Plus de responsabilité donc plus d’efficacité. 

Plus d’initiative, donc plus de richesse, donc plus d’emplois, et mieux rémunérés. 

Aujourd’hui, 47% du coût total d’un salarié part en prélèvements contre 35% en 
moyenne dans les pays comparables au nôtre. 

Autrement dit, sur 100 euros dépensés par l’employeur, à peine 53 euros vont 
dans la poche du salarié, avant impôts bien sûr.

Prenez un salarié au salaire moyen. 

Son travail coûte plus de 5 000 euros par mois à son employeur. Lui en touche à 
peine plus de la moitié. 

Chaque mois, près de 2 400 euros s’évaporent dans les limbes de la bureaucratie 
et du système social. 

Parce qu’il est indispensable que l’on puisse vivre dignement de son travail 
dans un pays comme la France, nous réduirons significativement les cotisations 
patronales et salariales. Cotiser moins pour gagner plus. C’est ainsi que le 
pouvoir d’achat enfin augmentera.

Pour enclencher cette spirale de façon vertueuse, il faut d’abord réduire la 
dépense. 
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Et la réduire drastiquement.

Nous engagerons une revue générale de toutes les dépenses publiques et 
viserons 80 milliards d’économies dès la première année, pour atteindre a 
minima 200 milliards par an à la fin du quinquennat. 

Ce qui nous placerait encore dans la moyenne trop haute de l’Union européenne 
en termes de dépenses.

Bien sûr, tout cela nécessite de la méthode.

À chaque euro dépensé, une seule règle : est-il utile, efficace, et relève-t-il 
vraiment de l’État ?

Nous avons déjà évoqué un certain nombre de ces économies, grâce à l’allocation 
sociale unique, à la fin des prestations sociales non contributives aux étrangers, 
aux agences de l’État.

Nous irons plus loin.

Nous réduirons la masse salariale publique en ne remplaçant plus l’ensemble 
des 500 000 départs annuels, à commencer par les fonctions administratives. 

Moins de fonctionnaires, mais des fonctionnaires mieux soutenus et mieux 
payés ; et remis sur le terrain.

Nous construirons l’État du 21ème siècle en numérisant les démarches, en 
confiant à l’intelligence artificielle l’instruction des dossiers, la vérification des 
pièces, la rédaction des actes.

Chaque heure gagnée sera une heure rendue à l’usager.

Nous cesserons de subventionner les entreprises pour compenser les charges 
dont nous les accablons, puisque la baisse de la fiscalité le permettra.

Nous rapprocherons la décision du terrain en mettant fin à l’empilement des 
strates administratives et territoriales.

Chaque compétence sera exercée au plus près du citoyen, au nom du principe 
de subsidiarité. 
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Nous ferons entendre la vérité du terrain, du pays réel, autour du mérite et de 
l’engagement citoyen. 

C’est toute la philosophie des équipes qui gagnent.

C’est toute la philosophie ce que nous développons avec Nouvelle Energie, 
le parti de ceux qui veulent s’en sortir. Et en matière d’esprit d’équipe et de 
méritocratie, nous avons ici une figure emblématique avec Malik Hamadache.

Vous l’avez compris : dépenser moins n’est pas une finalité.

C’est une modalité indispensable pour retrouver croissance économique, 
reconstruction d’un service public efficace, au service de la dignité humaine.

Sur cent euros d’économies, soixante retourneront dans la poche du salarié, 
vingt allégeront les impôts qui pèsent sur la production, vingt réduiront la dette 
publique.

60%, cela représente en moyenne près de 200 euros de salaire net de plus 
chaque mois. Et à terme, plus de 400.

Avec nous, le travail paiera réellement.

Il ne servira plus à financer la bureaucratie et l’oisiveté, à constituer un appel 
d’air d’immigration déconnectée du marché du travail.

Oui, nous dépenserons moins pour cotiser moins. 

Et nous cotiserons moins pour gagner plus.

On nous dira que c’est plus compliqué que je ne le dis.

Cette fausse sagesse, je la connais : elle est le paravent de la lâcheté et de la 
paresse. 

La vraie sagesse, c’est de regarder la réalité en face de trop de Français qui ont 
du mal à faire leurs courses dès le 15 du mois.

C’est permettre à la liberté d’être le moteur de la prospérité.

Parce que la prospérité est la condition de tout.

De l’enrichissement du pays. 
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De l’enrichissement de chacun.

Elle viendra d’abord de la réindustrialisation à travers la baisse de la fiscalité, la 
simplification normative, la libération du foncier en supprimant lois SRU et ZAN,  
une énergie nucléaire abondante et bon marché et la retraite par capitalisation.

Celle-ci permettra d’investir dans la transition écologique, dans les 
infrastructures territoriales et dans les technologies qui feront le 21ème 
siècle.

Je pense au spatial, à la robotique, à la quantique. 

Je pense évidemment à l’intelligence artificielle, véritable révolution 
anthropologique dont nous ne pouvons être de simples spectateurs.

Elle transforme le travail, le savoir, la médecine et jusqu’à la guerre qui est de 
retour sur notre continent.

Alors que les grandes puissances se referment en blocs et en sphères d’influence, 
que des empires illibéraux se reconstituent, verrouillent les ressources, et se 
servent de nos dépendances comme d’une arme, le risque pour la France est 
de devenir un pays qui subit et non plus qui décide. 

Et pourtant, nous avons des atouts décisifs.

Un siège permanent au Conseil de sécurité. Une dissuasion nucléaire 
indépendante. La deuxième zone maritime du monde. Une armée capable de 
se projeter. Une industrie de l’armement à la pointe de la technologie.

La France peut et doit redevenir cette puissance d’initiative, capable d’agir 
et d’entraîner les autres. 

Mais la souveraineté ne se proclame pas. Elle se finance.

J’entends déjà ceux qui nous traiteront d’ultra-libéraux. Moi, je les trouve ultra-
collectivistes, ultra-étatistes, ultra-socialistes. Et qu’ils ont ultra-échoué.

Dans un pays biberonné depuis quarante ans à l’étatisme et à la dépense, un 
pays qui a le record des prélèvements et de la dépense publique, le record de 
l’inflation normative et pratique le harcèlement textuel, il est vrai que défendre 
la propriété privée, la liberté individuelle, la responsabilité personnelle et le 
travail pour tous, constitue une vraie singularité ! 
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Mais j’observe que si j’assume d’employer la broyeuse, d’autres font tourner 
la photocopieuse.

Lutte contre la bureaucratie. Retraite par capitalisation. Responsabilité des 
juges. Nucléaire. Décentralisation et subsidiarité. Suppression du principe de 
précaution de la Constitution. Baisse des dépenses et des impôts. Action pénale 
ferme. Jusqu’à la fin de l’Etat-Providence, évoquée par les adeptes récents du « 
n’importe quoi qu’il en coûte. »

J’entends depuis quelques semaines de beaux discours, qui reprennent ce que 
je défends et promeus depuis des années et des années. Ce que je pratique aussi 
localement. Et qu’il faut généraliser. Les mêmes qui le balayaient d’un revers 
de main, souvent de façon dédaigneuse, tiennent désormais ce discours. Vous 
remarquerez d’ailleurs qu’un macroniste n’est jamais aussi bon dans les mots 
que lorsqu’il critique le macronisme ! Qu’il prône le contraire de ce qu’il a fait.

Je vous donne une astuce : c’est quand vous commencez à les croire qu’il ne 
faut surtout plus les croire.

Nos propositions deviennent des évidences.

Mais il ne suffit pas de copier. Encore faut-il la volonté, le courage et le caractère 
pour les porter.

Car la France n’a besoin ni d’un gestionnaire du déclin, ni d’un administrateur 
de faillite. 

Ni des techno-conformistes qui l’ont ruinée, ni des démagogues et extrémistes 
qui la flattent. 

Les premiers administrent le déclin sans le voir. 

Les seconds promettent tout sans rien financer, sans jamais évoquer le comment.

La France a besoin d’un projet nouveau. Puissant. Rationnel. Radical. C’est-à-
dire qui va à la racine des choses.

Une ambition française pour le XXIe siècle.

Une France qui gagne. Une France du bon sens.
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C’est ce projet que je vais porter en 2027.

Il est en opposition frontale avec les trois gauches que nous connaissons : 

Une gauche social-étatiste qui contamine une bonne partie de la droite et qui 
est l’ADN du Rassemblement National ;

Une gauche wokiste et racialiste, qui fragmente la nation ; Celle de Jean-Luc 
Melenchon. Le nouvel antisémite ; 

Une gauche mondialiste qui dissout les frontières.

Dans ces gauches, qui gagnera à votre avis, Jean-Luc Melenchon ou Raphaël 
Glucksmann ? Staline ou Alice au pays des Merveilles ?

Notre projet est au confluent des trois droites que sont la droite libérale, attachée 
à la liberté et à la responsabilité, la droite conservatrice, attachée à l’ordre, à la 
transmission et à l’autorité, et la droite souverainiste, attachée à la nation et à 
ses frontières. Je veux rassembler ces aspirations, les rendre complémentaires 
et cohérentes grâce à une France qui retrouve prospérité et bon sens.

C’est pourquoi je propose une grande primaire de la droite.

Pour comparer et choisir, pour sélectionner et créer un élan et pour ne pas se 
compromettre. 

Ceux qui la refusent devront l’assumer, car la dispersion ferait perdre l’élection, 
et la compromission des arrangements de notables ferait perdre le pays.

Qu’on ne vienne pas m’opposer les sondages. 

Le cimetière électoral est rempli de vainqueurs de sondages.

Je ne me résous pas à voir le macronisme rester au pouvoir comme je ne me 
résous pas à un duel entre le candidat du Rassemblement National et Jean-Luc 
Mélenchon.

LFI et RN ne sont d’ailleurs pas la cause du désordre. Ils en sont la conséquence. 

Bien que Jean-Luc Mélenchon ne cesse de jouer cette carte du désordre et du 
chaos, dans des élans factieux inquiétants pour notre démocratie.
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La « nouvelle France » qu’il a théorisée est une France racialiste, c’est-à-dire 
raciste, communautariste, accommodante avec l’islamisme, complaisante avec 
l’antisémitisme, et même complice.

Une France où l’on trie les citoyens selon leur origine, où l’on oppose les Français 
d’hier aux Français d’aujourd’hui, les immigrés extra-européens aux « tout blancs 
tout moches ». 

Il y a bien sûr une sociologie nouvelle mais la « nouvelle France » est un concept 
malsain et dangereux. Je vous propose pour ma part d’y opposer et de faire 
gagner la belle France, pour refonder la grande France ! 

La France est une communauté républicaine de citoyens et de destin. Elle a 
fait, d’individus divers, un seul et même peuple. 

C’est notre secret. Et c’est notre génie. C’est une immense exigence.

C’est le long travail de la monarchie, des empires et de la République. C’est l’œuvre 
de l’école, de l’armée, de la commune, des entreprises et des associations.

Une même loi. Une même langue. Une seule nation.

C’est pourquoi il faut mettre fin au désordre migratoire qui désoriente notre 
société en levant les deux verrous que sont la Convention européenne des droits 
de l’homme, et le droit de l’Union. Le dernier mot doit revenir au peuple.

C’est aussi pourquoi nous renouerons avec l’assimilation pour que ceux qui 
viennent en France en épousent les mœurs, en respectent les lois, et fassent 
leurs son histoire et sa culture. 

C’est exigeant. C’est généreux. C’est vital.

C’est le fondement de l’unité nationale.

Rien ne se fera sans l’école et la culture.

La première a été transformée en terrain d’expériences idéologiques, et se trouve 
aujourd’hui rongée par le centralisme bureaucratique, la cogestion syndicale, le 
collège unique, la carte scolaire, le wokisme, autre nom du gauchisme.

Le déclassement éducatif est une réalité. Tous les classements internationaux 
convergent. En mathématiques, la France est passée de la 16ᵉ à la 26ᵉ place 
mondiale en quinze ans. En sciences, même recul. 



- 23 -

Sans compter que nous sommes le pays où l’écart de résultats entre un enfant 
de milieu favorisé et un enfant de classe plus populaire est le plus élevé des pays 
occidentaux. 

Au nom de l’égalitarisme, on a créé de la médiocrité et de l’inégalité. L’égalitarisme 
génère toujours nivellement par le bas et iniquité.

Le niveau scolaire des jeunes Français devrait être la première des préoccupations.

Ce sera notre priorité.

Nous libérerons l’école et referons de la France une superpuissance éducative 
en cinq ans.

La culture, à présent.

Elle a été niée par le Président de la République qui avait affirmé qu’il n’y avait 
pas de culture française.

Or, non seulement la culture française existe, mais elle est une exigence 
civilisationnelle, le moyen d’échapper au déterminisme social comme à 
l’enfermement identitaire. 

Elle est ce patrimoine commun dont chaque Français, quelles que soient son 
origine, sa couleur de peau et ses croyances, est le dépositaire. Elle est un ciment 
et une élévation.

La France à laquelle nous croyons, c’est la France de toujours. La France d’hier et 
de demain. La belle France de ceux qui font, qui agissent, qui assument leur vie 
avec pudeur. La grande France. 

Qui vient de la raison grecque et du droit romain. De l’héritage judéo-chrétien 
et de l’esprit des Lumières. 

Issue de la monarchie et de la Révolution, de l’Empire et de la République. 

Celle des cathédrales, de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen, de 
la Liberté guidant le peuple, de l’architecture et de la musique, de la littérature et 
du cinéma, de l’imagination et de la recherche scientifique, du TGV, de l’Airbus, 
d’Ariane, du nucléaire civil, de l’esprit entrepreneurial.

La France n’a pas fini d’inventer. Elle a simplement cessé d’oser. Nous lui rendrons 
cette audace. 
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Nous voulons une France qui découvre, qui bâtit, qui rayonne. Une France qui 
gagne.

Une France dont les talents ne s’exileront plus pour réussir ailleurs ce qu’on les 
empêche de tenter ici.

Voilà pourquoi la grande France ne redoute pas l’avenir. Elle en fera une force. 
Elle en sera un atout.

D’où qu’ils viennent, les Français de demain recevront ce legs inestimable. Ils le 
transmettront à leur tour. Et ils écriront des pages nouvelles à l’encre bleu blanc 
rouge.

Voilà la finalité de notre projet : œuvrer à l’avènement de la grande France. 

Cette grande France est notre espérance.

Cette espérance possède aujourd’hui, avec vous, une nouvelle énergie. Il n’y a 
pas une seconde à perdre, donnons une nouvelle énergie à la France !

VIVE LA RÉPUBLIQUE ! VIVE LA FRANCE !

DAVID LISNARD
Président de Nouvelle Énergie


